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UN MODÈLE DE PRODUCTION ET UNE 
MÉTHODE D'ANALYSE DES COÛTS DE 
L'ENSEIGNEMENT UNIVERSITAIRE* 

A n d r é L E M E L I N 

La thèse avancée dans cet essai est qu'il est possible et nécessaire d'analyser de 
façon détaillée et cohérente les dépenses des universités. Une telle analyse devrait 
se fonder sur un modèle de production. Dans le modèle proposé ici, la production 
résulte du fonctionnement coordonné de multiples activités. La structure de ces 
activités fonctionnelles s'incarne dans l'organisation administrative et se reflète 
dans le plan comptable du formulaire financier de fonctionnement de la D.G.E.S. 
Cette banque de données, si on lui adjoignait un logiciel approprié, constituerait 
dès maintenant un outil opérationnel d'analyse des coûts, en attendant qu'on 
construise le modèle. 

1. INTRODUCTION 

Cet essai por te sur l'analyse des coûts de l 'enseignement universi taire. 
L' intérêt de cette quest ion p o u r u n économiste est double . D 'abord , 
l ' enseignement universi taire est u n service. Mais, tandis que le secteur 
tertiaire p r e n d u n e par t de plus en plus impor t an te dans l 'économie, on 
n'a toujours pas résolu les p rob lèmes de mesure de la productivi té dans les 
services. L'analyse des coûts et la mesure de la productivi té é tant les d e u x 
faces d ' une m ê m e médail le, nous toucherons donc ind i rec tement à cette 
quest ion cruciale. En deux i ème lieu, les ressources consacrées à l'ensei­
g n e m e n t universitaire ne sont pas pr inc ipa lement allouées par les méca­
nismes d u marché . Dans ces condit ions, les décisions de f inancement 
doivent s 'appuyer, en t r e aut res , sur l'analyse des coûts. Et cette analyse 
doit ê t re par t icu l iè rement serrée dans la conjoncture actuelle d ' examen 
critique des intervent ions de l'État et de compressions budgéta i res , d 'au­
tant plus que le reflux d é m o g r a p h i q u e semble dés igner l ' ense ignement 
post-secondaire c o m m e cible choisie des réduct ions de budget 1 . 

* L'étude sous-jacente à cet article a été réalisée pour le Conseil des Universités (Lemelin, 
1979). L'auteur désire remercier le Conseil des Universités de son aide. Il va sans dire que 
l'auteur demeure seul responsable du contenu de cet article. 

1. À cet égard, il est utile de noter que le ministère de l'Éducation du Québec a 
récemment créé à la Direction générale des études et de planification un poste de responsa­
ble de la gestion de la décroissance scolaire. 
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La thèse avancée dans cet essai est qu'il est possible et nécessaire 
d'analyser de façon détaillée et cohérente les dépenses des universités. 
Une telle analyse devrait se fonder sur un modèle de production. Dans le 
modèle proposé ici, la production résulte du fonctionnement coordonné 
de multiples activités. La structure de ces activités fonctionnelles s'incarne 
dans l'organisation administrative et se reflète dans le plan comptable du 
formulaire financier de fonctionnement de la D.G.E.S. Cette banque de 
données, si on lui adjoignait un logiciel approprié, constituerait dès 
maintenant un outil opérationnel d'analyse des coûts, en attendant qu'on 
construise le modèle. 

Avant d'aborder la description du modèle, il sied toutefois d'indiquer 
selon quelle problématique nous entendons étudier les coûts de l'ensei­
gnement universitaire et, à l'intérieur de cette problématique, quelle est la 
place du système proposé. 

Le problème du financement des universités est un problème d'affec­
tation de ressources hors marché. Comme agent économique, l'université 
est une organisation qui utilise des ressources dans la production de 
services pour la collectivité. En économie de marché, les décisions des 
producteurs quant aux ressources à utiliser sont habituellement régies 
par les prix auxquels on peut se procurer les ressources, les prix auxquels 
on peut vendre les produits, et la relation technologique entre les ressour­
ces utilisées et la production : conjointement, ces facteurs déterminent les 
profits et pertes de l'entreprise. Mais alors que ce mécanisme d'affectation 
des ressources est généralement satisfaisant, il est considéré comme ina­
déquat dans le cas des services rendus par les institutions universitaires 
parce que, pour des raisons diverses, on juge que les prix auxquels les 
universités peuvent vendre leurs produits ne reflètent pas leur valeur 
sociale. Il s'ensuit que l'utilisation de ressources par l'université n'est pas 
régie uniquement par la rentabilité commerciale. 

Pourquoi y aurait-il un écart entre les prix auxquels les universités 
peuvent vendre leurs services et la valeur sociale de ces derniers? On 
évoque généralement le caractère de bien public de certaines activités, et 
surtout les externalités et imperfections de marché qui décourageraient 
l'investissement en capital humain de façon à le maintenir en-deçà de son 
optimum. La justesse de ces analyses et des remèdes préconisés2 ne nous 
concerne pas ici. Retenons comme hypothèse de travail que les prix 
auxquels les universités pourraient vendre leurs produits peuvent ne pas 
refléter leur pleine valeur sociale, et qu'on peut juger bon de subvention­
ner les universités. 

2. En particulier, la question de savoir, lorsqu'une subvention est désirable, si celle-ci 
doit être versée à l'université ou aux usagers. 
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Soit, Mais une saine gestion des ressources de la collectivité exige que 
l'on respecte les règles de la rentabilité sociale : idéalement, il n'est pas 
jusqu'à la dernière parcelle de ressource utilisée par l'université qui ne 
doive engendrer pour la société des bénéfices au moins égaux à son coût, 
c'est-à-dire aux bénéfices, auxquels la société doit renoncer, que cette 
parcelle de ressource aurait pu engendrer si elle avait été employée 
autrement. Voilà une règle de décision bien simple en principe mais 
difficile à appliquer. C'est une règle qu'idéalement le marché applique 
lorsque les prix reflètent bien les bénéfices et les coûts. C'est une règle 
dont on peut s'approcher raisonnablement à l'aide de la méthode de 
l'analyse bénéfice-coût. Il est vrai que ce type d'analyse est coûteux et 
lourd. Néanmoins, il demeure utile de formuler la discussion dans le 
cadre général de l'analyse bénéfice-coût, tel que représenté dans le 
schéma de la figure 1. L'université y apparaît comme une organisation qui 
utilise des ressources pour produire des services. Les ressources em­
ployées sont évaluées selon leur prix (qui est présumé refléter leur valeur 
sociale3), tandis que les services offerts devraient être évalués selon leur 
valeur sociale. Les coûts et les bénéfices ainsi calculés sont posés sur les 
plateaux d'une balance, qui ne doit jamais pencher du côté des coûts. 

La méthode proposée d'analyse des coûts cherche à mettre au jour la 
relation entre les coûts et les produits. On peut donc voir que, par rapport 
à la démarche d'analyse complète, on laisse de côté toute la partie qui 
concerne l'évaluation des bénéfices, c'est-à-dire la détermination de la 
valeur sociale des produits. 

Il y a une mise en garde qui s'impose dès maintenant. On verra que, 
dans la version prototype qui est discutée ici, le modèle proposé est un 
modèle d'analyse des dépenses de fonctionnement. Or, dépenses de fonction­
nement et coûts économiques ne sont pas la même chose. C'est le loyer 
implicite du capital, son coût économique d'utilisation, qui constitue le 
principal facteur de divergence entre dépenses de fonctionnement et 
coûts. Le capital de l'université (terrains et bâtiments, équipements) pour­
rait en effet être utilisé à d'autres fins. Parmi ces autres utilisations possi­
bles, auxquelles la société doit renoncer pour que puisse fonctionner 
l'université, la valeur sociale de la meilleure d'entre elles constitue un coût 
qui, pour être implicite, n'en est pas moins réel. Il va sans dire que 
l'imputation des coûts implicites pose des problèmes extrêmement diffi­
ciles, et c'est pourquoi les conventions comptables les ignorent souvent. Et 
même si nous disposions de données requises, il faudrait encore résoudre 
le problème de la détermination du loyer du capital. 

3. Cette hypothèse n'est pas banale, si on se rappelle que les salaires, qui constituent 
près des deux tiers des dépenses de fonctionnement, ne sont pas déterminés par la libre 
concurrence du marché, mais résultent plutôt d'un processus de négociation collective 
partiellement abrité des pressions du marché. 
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FIGURE 1 
SCHÉMA D'ÉVALUATION BÉNÉFICE-COÛT 
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Précisons enfin que, pour les ressources qui donnent lieu à des dépen­
ses de fonctionnement comptabilisées, nous faisons l'hypothèse que les 
prix de ces ressources reflètent sans trop de distorsion leur valeur sociale. 
Par rapport au cadre d'analyse présenté à la figure 1, nous tenons donc 
pour résolu le problème du passage des ressources aux coûts. Si l'on se 
refuse à cette hypothèse, il suffit de limiter la méthode proposée à l'étu­
diant de la relation entre ressources et produits. 

2 . LES GRANDES LIGNES D'UN MODÈLE DE PRODUCTION POUR L'ENSEIGNEMENT 

UNIVERSITAIRE 

2.1 Principe de modélisation: l'analyse des coûts selon la structure fonctionnelle 

L'université n'est pas une boîte noire dans laquelle on injecte des 
ressources et dont sortent des produits. En fait, elle est une organisation 
complexe dont les différentes parties utilisent des ressources pour ac­
complir les tâches spécifiques qui leur sont attribuées. C'est du fonction­
nement coordonné de ces activités que résulte la production des divers 
services offerts par l'université. Entre l'absorption des ressources (inputs) 
et la prestation des services (outputs), on peut donc distinguer tout un 
complexe d'activités fonctionnelles. Outre l'enseignement, ces fonctions 
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comprennent en particulier divers services de soutien, comme l'adminis­
tration, le service des terrains et bâtiments, la bibliothèque, etc. La struc­
ture de ces activités fonctionnelles s'incarne dans l'organisation adminis­
trative de l'institution et se reflète dans le plan comptable. 

Pour étudier les coûts, nous devons donc considérer l'université comme 
un système productif, une entreprise intégrée. Car à l'université, comme 
dans tout système productif, les structures de coûts et les relations de 
production sont susceptibles de s'observer le plus clairement au niveau de 
chacune des activités fonctionnelles, c'est-à-dire au niveau des unités de 
base de la production. Les «fonctions de production» agrégées (ou les 
fonctions de coûts qui leur sont associées par dualité) représentent, au 
mieux, des relations statistiques qui correspondent souvent mal à la réalité 
concrète du processus productif. 

Cette façon d'analyser les coûts selon la structure fonctionnelle est très 
proche du cadre conceptuel utilisé par Stigler (1951) pour étudier le 
phénomène de l'intégration verticale et les limites de la spécialisation. Le 
concept de « fonction » employé par Stigler correspond précisément à une 
activité fonctionnelle associée à des tâches spécifiques. C'est à ce niveau 
que Stigler situe les économies d'échelle. Selon lui, le coût moyen de la 
production n'est que le résultat des coûts combinés des activités fonction­
nelles menées de façon coordonnée4. 

Notre méthode de décomposition du processus de production en ses 
activités fonctionnelles s'inspire plus directement de l'analyse des activi­
tés, dont plusieurs applications (comme la programmation linéaire) ont 
été utilisées avec succès dans la gestion industrielle. Plus précisément, c'est 
de l'analyse des processus (Markowitz, 1956; Koopmans, 1957, p. 195) 
que se rapproche le plus le modèle proposé. 

Le principe de base du modèle de production sous-jacent au modèle 
d'analyse des dépenses est illustré à la figure 2 : c'est celui des modèles 
d'analyse des activités où la demande finale est considérée comme exo­
gène et où, par l'intermédiaire des relations de production, elle détermine 
les demandes intermédiaires, les niveaux des activités et l'emploi des 
ressources. Ici, les produits, les services offerts, sont exogènes. La pro­
duction de ces services fait appel de façon immédiate aux activités de base 
(enseignement, recherche, etc.). Le fonctionnement des activités de base 
requiert des ressources qui donnent directement lieu à des dépenses; 
mais il requiert aussi le soutien d'autres activités, dites de soutien, et il 
engendre ainsi indirectement des dépenses. Ce type de modèle n'est pas 

4. Stigler va même plus loin et suppose que chacune de ces fonctions a une courbe de 
coûts moyens classique en forme de « U » : le coût unitaire décroît, puis croît avec la 
production, c'est-à-dire avec la charge de travail de chaque activité fonctionnelle ; mais les 
points minima de ces multiples courbes de coûts moyens ne coïncident pas nécessairement. 
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nouveau en économie de l'éducation: mentionnons en particulier le 
RRPM5. 

Le rôle moteur de la demande exogène n'est pas la seule caractéristi­
que que partage le modèle proposé avec l'analyse des activités. Dans la 
tradition de l'analyse d'activités, le modèle cherche à utiliser les données 
dans le format même où elles sont produites dans le cours normal de la vie 
économique. Le plan comptable du Formulaire Financier de Fonctionnement 
du ministère de l'Éducation du Québec reflète la structure organisation-
nelle des universités et les données qu'il contient se prêtent relativement 
bien aux exigences du modèle. L'existence d'un format commun est 
heureuse puisque cela rend possible les comparaisons entre les universités 
et que la décomposition permet de reprérer dans les organisations les 
points où se trouvent les divergences les plus flagrantes quant aux dépen­
ses de fonctionnement. 

Tel que proposé, toutefois, le modèle n'est pas véritablement un 
modèle d'analyse des processus. Essentiellement, un modèle d'analyse des 
processus est une représentation de la relation de production (ou de la 
relation de coût qui lui est associée par dualité). Or, notre modèle n'offre 
aucun moyen de représenter les possibilités de choix entre les processus, 
c'est-à-dire les possibilités de substitution entre les facteurs. De plus, les 
modèles d'analyse des processus ont souvent une forme linéaire, ce qui est 
difficilement compatible avec l'existence dans le processus d'enseigne­
ment d'économies d'échelle. 

FIGURE 2 
CONFIGURATION GÉNÉRALE DU MODÈLE DE PRODUCTION 
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5. Resource Requirements Prédiction Model, National Center for Higher Education 
Management Systems (Hussain, 1971). 
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2.2 Spécification générale 

La formation algébrique du modèle de production est donnée au 
tableau 1. Conformément au principe mis de l'avant à la section précé­
dente, on distingue les activités de base et les activités de soutien. Le 
modèle comprend aussi un troisième groupe d'activités, appelées « acti­
vités parallèles», qui sont traitées formellement comme des activités de 
base. La partition des activités et leur hiérarchisation sont discutés ci-
après, à la section 3.2. 

Les activités de base sont mues par la demande exogène de services 
universitaires (^). Le lien entre les activités de base et les produits n'est 
cependant pas direct. Les produits servent plutôt à confectionner un 
indice de production (xi) pour chacune des activités de base (jeNb). Cette 
façon de procéder est rendue nécessaire par la multiplicité des produits 
de certaines activités de base, de même que par le fait que certains 
produits font appel à plus d'une activité de base. De plus, nous montre­
rons (section 3.1) que la construction d'indices de production est une 
solution aux problèmes méthodologiques que pose la mesure de la pro­
duction de l'université. Â cette fin, les indices de production sont de forme 
linéaire : 

m 
Xj = 2 pjïyi, pour jeNb ou jeNp. 

z=l 

Les activités de soutien, quant à elles, sont mues par les demandes que 
leur adressent les autres activités. On a donc : 

Xj = 2 djifa), pour jeNs. 

z=l 

L'indice de production Xj est la somme des fonctions de demande des 
services de l'activité correspondante par les autres activités, dji ( ). 

Une fois calculés les indices de production, les dépenses de chaque 
catégorie par chaque activité (zhj) sont déterminées par la fonction d'in-
put, Cn5 ( ) : 

Zhj = Chj (Xj) 

On a enfin les identités qui définissent les dépenses totales par catégo­
rie, 

Zh = 2 Zhj = Xchj (Xj) 

j j 

et le budget des dépenses de chaque activité, 

Vj = 2 Zhj =2chj (Xj) 

h h 
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TABLEAU 1 : 
FORMULATION ALGÉBRIQUE GÉNÉRALE D'UN MODÈLE DE PRODUCTION POUR 

L'ENSEIGNEMENT UNIVERSITAIRE 

Notation 

yt : quantité exogène du ie produit de l'université (i = 1,..., m). 

Xj : indice de production de la j e activité (J = l,...,n). 

Nb : ensemble des activités de base. 

Np : ensemble des activités parallèles 

Ns : ensemble des activités de soutien. 

pjt : poids de yt dans Xj pour jeNb ou Np. 

djt(xi) : fonction de demande des services de l'activité de soutien 

j(jeNs) par l'activité i. 

zhj : dépenses de catégorie h effectuées par l'activité j . 

Cm(Xj) : fonction d'input de catégorie h pour l'activité^. 

Zh : dépenses totales de catégorie h par l'institution. 

Vj : budget de dépenses de l'activité j 

qj(xj) : fonction de coût de l'activité j 

Relations 
m 
2 paji, pour jeNb ou Np (1) 

z=l 

n 
2 dji (Xi)9 pour jeNs (2) 

z=l 

Zhj 

Zh 

Vj 

= 

= 

= 

Chjfa) 

2 Zhj = Xchj(Xj) 

7 j 

qj(Xj) = 2 zhj = 2 chj(Xj 
h h 

(3) 

(4) 

(5) 

C'est délibérément que, dans la présentation qui précède, les formes 
fonctionnelles des relations de demande de services de soutien, da( ), et 
des fonctions d'input, chj( ), n'ont pas été précisées. Cette question est 
abordée à la section 3.3. 
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3 . QUELQUES ASPECTS IMPORTANTS D'UN MODÈLE OPÉRATIONNEL 

3.1 La mesure des produits 

On regroupe souvent en trois grandes « missions» les services offerts 
par l'université : enseignement, recherche et services à la collectivité. Il 
n'est pas question ici de cette troisième mission, parce que les produits qui 
lui sont associés ne sont pas clairement définis et que trop peu de données 
sont disponibles. Mais en principe il se pose à l'égard de ces services les 
mêmes problèmes de classification et de mesure qu'à l'égard de l'ensei­
gnement et de la recherche. Les remarques qui suivent s'appliquent donc, 
mutatis mutandis, aux services à la collectivité. 

La première de ces remarques concerne la distinction entre la nature 
des services offerts et leur valeur. Cette distinction, qu'on retrouve dans le 
schéma de l'analyse bénéfice-coût présenté à la figure 1, permet de sépa­
rer l'analyse de la relation entre coûts et produits de la question de 
l'évaluation sociale des produits. On pourra signaler avec raison que cette 
distinction n'est pas sans ambiguïté. En effet, l'hétérogénéité intrinsèque 
des services offerts par les universités fait de chaque transaction un cas 
unique, non seulement en vertu de la grande variété des activités de 
l'université (projets de recherche, cours et programmes, etc.), mais bien 
plus encore à cause du caractère unique de chaque usager ou groupe 
d'usagers. Par exemple, on pourrait arguer qu'un cours dispensé à un 
groupe défavorisé d'une région périphérique n'est pas le même, à stric­
tement parler, qu'un cours de contenu identique, dispensé par le même 
professeur dans des conditions semblables, mais à des gens mieux nantis 
de milieu urbain. La distinction entre la nature des services et leur valeur 
sociale doit donc reposer en partie sur une convention. En général, nous 
identifions la nature des services du point de vue du producteur, c'est-à-
dire de l'université : les services qui sont produits par des activités sembla­
bles (en particulier du point de vue des ressources utilisées, i.e. des coûts) 
sont considérées comme étant de même nature. D'autre part, la valeur 
sociale des services, comme l'expression l'indique, adopte le point de vue 
de la société consommatrice des services, donc des usagers directs et, s'il 
s'en trouve, des bénéficiaires indirects. 

Toute difficulté de mesure n'est pas écartée pour autant. «Ensei­
gnement» et «recherche» constituent des catégories hétérogènes à l'ex­
trême. Cette hétérogénéité se manifeste sous trois aspects : contenu, qua­
lité et moyens de transmission de l'information. 

Pour ce qui est de l'hétérogénéité de contenu, une classification suffi­
samment détaillée permettrait sans doute d'y remédier en grande partie, 
du moins dans le cas de l'enseignement (encore que deux cours soient 
rarement de contenu identique). Dans le cas de la recherche, chaque 
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produit est unique, par définition, et, au mieux, on pourra classifier la 
recherche par secteur, domaine, sujet, etc., mais sans jamais éliminer 
l'hétérogénéité à l'intérieur de chaque catégorie. 

La distinction entre contenu et qualité, quoiqu'elle ne soit pas sans 
ambiguïté, ne demande pas à être clarifiée pour les fins de la présente 
discussion. La prise en compte des divergences de qualité entre services de 
même contenu appartient à une zone grise entre la définition des produits 
et la détermination de leur valeur sociale. Mais, suivant notre convention, 
les différences de qualité devraient relever de la définition des produits, 
dans la mesure où elles sont indépendantes de l'identité des consomma­
teurs. Et d'ailleurs, rien ne s'oppose en principe à ce qu'une classification 
des produits universitaires comprenne pour un même produit des classes 
de qualité différente, tout comme la classification de la viande de bouche­
rie. D'ailleurs, la Commission Angers dans ses recommandations préco­
nise une évaluation6 de la qualité des produits universitaires. Si les re­
commandations de la Commission à ce sujet devaient être suivies, il siérait 
de chercher à intégrer à un modèle ces données qualitatives. Nous verrons 
ci-après comment. 

À cette hétérogénéité de contenu et de qualité s'ajoute l'hétérogénéité 
des moyens de transmission de l'information. Par exemple, deux cours de 
contenu identique dispensés au même nombre d'usagers peuvent-ils être 
considérés comme un même produit si l'un est donné en classe et l'autre 
par le truchement de la télévision? En tous cas, il est certain que la 
différence entre les deux n'est pas assimilable à une différence de qualité 
puisque aucun des deux moyens de transmission ne peut a priori être 
considéré comme le meilleur. Mais plutôt que de différencier les produits, 
le choix des canaux de communication ne devrait-il pas être considéré 
comme un choix entre différentes combinaisons de facteurs permettant 
de fabriquer un même produit ? La question est analogue à celle de savoir 
si la C.T.C.U.M. fournit des services de transport, en combinant le métro 
et l'autobus, ou si elle fournit deux produits différents : du transport par 
métro et du transport par autobus. Les deux réponses sont défendables et 
nous retenons l'interprétation qui nous paraît la plus commode, celle de la 
différenciation des produits. Ce qui motive notre préférence, c'est que 
l'interprétation retenue permet d'atténuer le problème de la substitution 
dans le modèle de production et elle tient compte du fait que les usagers 
jouent un rôle déterminant quant au choix des techniques de diffusion. 

6. On aura compris qu'il s'agit ici d'évaluation dans un sens plus étroit que celui de 
«détermination de la valeur sociale» que nous avons employé précédemment. Dans le 
présent contexte, un « bon » cours serait un cours bien fait, qu'il soit ou non socialement utile. 
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Mais dès lors que les moyens de transmission de l'information entrent 
dans la définition des produits, l'hétérogénéité devient irréductible. Car, 
strictement parlant, chaque activité universitaire d'enseignement ou de 
recherche utilise non pas un seul, mais généralement tout un ensemble de 
moyens de transmission de l'information. Pour l'enseignement, qu'on 
songe à l'infinie diversité des formules pédagogiques : cours magistraux, 
ateliers de travaux pratiques, séminaires, distribution de matériel didacti­
que, etc. Dans la recherche aussi, les modes de diffusion sont multiples; 
certains sont difficilement observables (communication personnelle entre 
chercheurs) ; la « publication » est elle-même une catégorie fort hétéro­
gène (rapports, communication, cahiers de recherche, périodiques avec 
comité de lecture, livres, etc.). On pourrait parler d'une hétérogénéité 
résultant de la multi-dimensionalité de la transmission de l'information. 

Par leur contenu, par leur qualité et par les moyens de transmission 
qui leur servent de support, les produits de l'enseignement et de la 
recherche universitaire sont donc hétérogènes à l'extrême. Cette hétéro­
généité, aucune classification tant soit peu significative ne saurait en tenir 
compte complètement, car cela exigerait une finesse de détail telle que 
chaque service produit devrait être traité comme un cas unique. 

Nous touchons ici au coeur du problème méthodologique : l'arbitrage 
nécessaire entre la validité de la mesure des produits et la praticabilité de 
la classification. En effet, une classification grossière impose une mesure 
unique à un ensemble disparate de produits : c'est l'addition de pommes 
avec des oranges. Une classification trop fine, par ailleurs, ne ferait que 
déplacer le problème. D'abord, compte tenu du niveau de détail auquel 
sont disponibles les données sur les activités, le face à face entre produits 
et activités ne saurait être réalisé dans le modèle sans une certaine agréga­
tion des produits. De même, pour préserver entre les universités un 
minimum de comparabilité, on serait forcé de recourir à un certain degré 
d'agrégation. Or, définir une règle d'agrégation, c'est rouvrir la boîte de 
Pandore de la détermination de la valeur sociale. 

Le modèle présenté à la section 2.2 propose une méthode opération­
nelle pour résoudre les problèmes que nous venons d'exposer. Il s'agit, 
d'une part, d'accepter toutes les informations disponibles, même hétéro­
clites et partiellement redondantes, sur les produits universitaires7. D'au­
tre part, une procédure de calcul, incorporée au modèle, permet d'ap­
pliquer n'importe quelle règle d'agrégation linéaire, pour définir des 
« produits » suivant la classification désirée pour le face à face avec les 

7. Y compris, par exemple, les évaluations qualitatives dont parle la Commission 
Angers. Chaque information est enregistrée comme un «produit» distinct (yi). 
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activités et la comparaison avec les autres universités. Ces « produits » sont 
plus exactement des indices de production (xi), et leur construction 
n'échappe pas aux problèmes de mesure évoqués plus haut. L'avantage de 
la procédure est ailleurs : il vient de ce que la règle d'agrégation, au lieu 
d'être enfouie dans les strates profondes de la préparation des données, 
est exposée au grand jour ; l'intérêt de cette procédure réside également 
dans sa souplesse, qui laisse la possibilité d'expérimenter avec différentes 
règles d'agrégation. 

Il est intéressant de noter que cette approche est très voisine de 
certaines procédures administratives employées en particulier par l'Uni­
versité Laval. En effet, le service des finances de cette institution, sous la 
direction de Mathieu Leclerc, a mis au point et continue de perfectionner 
un système de « points d'activité ». Ces « points d'activité » ne sont, ni plus 
ni moins, que des indices de production qui servent à la répartition entre 
facultés (et entre départements au sein de certaines facultés) de certaines 
enveloppes budgétaires8. 

3.2 La hiérarchie entre les activités 

Il y a loin de l'élégante simplicité de la figure 2 à l'hydre bureaucrati­
que que sont devenues ou qu'aspirent à devenir la plupart des universités. 
Même une nomenclature fortement agrégée fait ressortir une assez 
grande complexité d'organisation. Il faut donc voir comment cette réalité 
peut s'incarner dans le modèle. 

Pour illustrer ce point, nous avons utilisé une nomenclature simplifiée 
des activités9. Nous avons d'abord construit un tableau des transactions 
implicites entre activités. Par transactions implicites, on entend les de­
mandes de services adressées par une activité à une autre. Dans la repré­
sentation simplifiée de la figure 2, ces transactions implicites sont repré­
sentées par le flux de demande qui va de la case « activités de base» à la 
case « activités de soutien». Il ne s'agissait pas de chercher à chiffrer ces 
transactions, mais seulement de déterminer quels flux étaient significati-
vement différents de zéro10. 

8. Université Laval, Budget de fonctionnement 1979-1980, Annexe « A » : « Mode d'allo­
cation des ressources humaines (personnel enseignant à temps partiel)», Conseil de l'Uni­
versité Laval (31/4 ; 79-16.2) et Annexe « C » : « Rapport-synthèse : étude des demandes de 
nouveaux postes de personnel non-enseignant», Conseil de l'Université Laval (31/4; 
79-16.4). 

9. Cette nomenclature simplifiée a été construite à partir de la nomenclature complète 
du cahier des définitions du formulaire financier de fonctionnement, M.E.Q., D.G.E.S. 

10. Ce travail a été complété en consultation avec Jacques Saint-Pierre, de TUQAM, 
qui travaillait alors au Conseil des Universités. 
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À l'aide du tableau des transactions implicites, nous avons classé les 
activités en trois groupes: (1) les activités de base; (2) les activités de 
soutien; (3) les activités parallèles. Suivant le principe du modèle tel 
qu'illustré à la figure 2, les activités de base sont celles qui produisent les 
services qu'offre l'université au public et qui correspondent à ses missions 
propres : ce sont donc essentiellement les activités d'enseignement et de 
recherche11. Quant aux activités de soutien, ce sont comme leur nom 
l'indique, celles dont la raison d'être est de produire des services de 
soutien pour les autres activités. Finalement, la catégorie des activités 
parallèles, qui était absente du schéma de la figure 2, regroupe toutes les 
activités qui ne sont pas des activités de soutien, mais dont les services 
n'apparaissent pas dans la liste des produits. La plupart des activités 
parallèles fournissent des services non «académiques» à la population 
universitaire, tantôt à titre gratuit, tantôt sur une base commerciale. La 
hiérarchie des activités12 est illustrée à la figure 3, dont on peut voir qu'elle 
a la même configuration générale que la figure 2. 

3.3 La forme des relations et l'estimation des paramètres 

Il est clair que l'aspect le plus problématique du modèle de production 
présenté en 2.2 est la spécification et l'estimation de ses relations. Si l'on 
pouvait raisonnablement supposer que les relations sont proportionnel­
les, on pourrait adopter une spécification linéaire semblable à celle des 
modèles d'analyse intersectorielle. Mais l'existence des coûts fixes et 
d'économies d'échelle implique des relations non proportionnelles. Or, 
les recherches empiriques menées sur le sujet semblent bien indiquer la 
présence de ce phénomène13. La plupart de ces études visaient à détermi­
ner la taille minimale d'efficacité14 d'une université. 

11. Certains services à la collectivité pourraient être inclus ici, mais en l'absence de 
données sur les produits de ces activités, nous y avons renoncé. 

12. Étant donné le niveau d'agrégation, il s'est trouvé que les activités étaient complè­
tement hiérarchisées (en termes d'analyse intersectorielle, elles formaient un système dé-
composable). Une nomenclature plus fine aurait sans doute révélé des flux circulaires : ainsi, 
l'administration fait appel au service de la reprographie, qui doit lui-même être administré. 
Le modèle peut très bien s'accomoder de ce genre de situation. 

13. D'ailleurs, les relations de coût du modèle de simulation RRPM (Hussain, 1971) 
sont linéaires, de la forme: y = a + bx X1 + b2 x2 + ... 
Le paramètre des coûts fixes, a, permet de tenir compte de certaines économies d'échelle. 

14. Ce concept est emprunté à l'économie industrielle (Bain, 1956) : c'est la taille qui 
suffit à réaliser la plus grande partie des économies d'échelle (« minimum efficient scale» ; 
Scherer (1975) parle de « minimum optimal scale»). La taille minimale d'efficacité (T.M.E.) 
sert, avec deux autres paramètres, à décrire de façon sommaire une fonction de coût moyen. 
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Aux États-Unis la Carnegie Commission ou Higher Education (1971, 
1972) a mené des recherches en ce sens. Les chercheurs de la Commission 
ont d'ailleurs utilisé un cadre conceptuel assez proche de celui que nous 
proposons. Les études de la Commission font appel à des méthodes 
statistiques. Notons que la Commission fait état d'une grande dispersion 
des points autour de la courbe de régression, et qu'elle associe cette 
dispersion à la performance inégale des institutions du point de vue des 
coûts15. Au terme de son étude, la Commission conclut que la taille 
minimale d'efficacité pour les universités offrant un éventail complet de 
programmes («Comprehensive Universities and Collèges») ne dépasse 
probablement pas 5 000 E.E.T.C. (équivalents étudiants à temps 
complet)16. 

Au Canada, dans une étude comparative des universités du nord et du 
sud de l'Ontario, Cameron (1978) a cherché à isoler les frais généraux 
supplémentaires associés à la nordicité. Il a constaté que le montant de 
frais généraux per capita dans les universités du sud semble décroître 
seulement jusqu'à un seuil situé quelque part entre 5 500 et 12 000 
E.E.T.C.17. 

Au Québec enfin, dans une étude menée pour le Conseil des Univer­
sités (Lemelin, 1979), nous en étions venus à la conclusion préliminaire 
que la taille minimale d'efficacité (T.M.E.) se situerait aux environs de 
2 000 étudiants équivalents à temps complet pour l'ensemble des pro­
grammes du secteur 1 (programmes d'enseignement n'utilisant pas de 
laboratoire) et aux environs du même nombre pour l'ensemble des pro­
grammes du secteur 2 (utilisant des laboratoires, sauf sciences de la 
santé)18. Si cette conclusion était confirmée, une université offrant un 
éventail assez complet de programmes, à l'exclusion toutefois des sciences 
de la santé, atteindrait sa T.M.E. avec 4 000 E.E.T.C. répartis également 
entre les deux secteurs. Il va sans dire que des recherches plus poussées 
devraient être faites à ce sujet. 

Les deux autres paramètres sont le niveau du coût moyen minimum et la pente de la courbe 
de coût moyen en-deçà de la T.M.E. (Cost disadvantage ratio). On suppose en général que le 
coût moyen à long terme est constant au-delà de la T.M.E. 

15. Il faut toutefois noter que, comme l'on fait ressortir les analyses économiques faites 
par la Commission, cette dispersion s'explique en partie par des facteurs identifiables autres 
que les écarts d'efficacité. 

16. Il faut remarquer que la Commission Carnegie utilise une mesure pondérée de la 
clientèle où un étudiant gradué compte pour trois E.E.T.C. 

17. Cet écart correspond dans la population d'universités étudiées par Cameron, à la 
différence de taille entre la plus grande des petites universités et la plus petite des grandes. 
La mesure de clientèle employée, comme celle de la Commission Carnegie est une mesure 
pondérée (Cameron, 1978, pp. 42-52). 

18. Pour une définition plus précise de ces «secteurs», voir: Cahier des définitions du 
formulaire financier de fonctionnement, ministère de l'Éducation du Québec, Direction générale 
de l'enseignement supérieur, annexe A. 



COÛTS DE L'ENSEIGNEMENT UNIVERSITAIRE 701 

Les études semblent donc indiquer la présence d'économies d'échelle, 
ce qui exclut le recours à des relations de coût proportionnelles. Cette 
constatation confirme à nos yeux la nécessité de tenir compte, dans 
l'analyse des coûts, de la structure fonctionnelle de l'organisation. Car la 
T.M.E., a fortiori la T.M.E. globale, est loin de contenir toute l'informa­
tion pertinente sur la forme des relations de coût. L'annexe A présente 
une brève discussion des différents types d'économies d'échelle et, plus 
généralement, des diverses formes de non-convexité qui peuvent se mani­
fester dans la forme des relations de coût : on y montre que l'analyse de ces 
phénomènes est facilitée par la décomposition de l'entreprise selon la 
structure de ses activités fonctionnelles. 

Ceci étant, il faut signaler que le modèle tel que spécifié à la section 2.2 
n'est pas parfaitement général. La formulation retenue exclut en effet 
l'interdépendance entre activités. Deux activités sont interdépendantes, 
par exemple, si leur coût total lorsqu'elles sont menées conjointement est 
moindre que la somme des coûts de ces activités si elles étaient conduites 
séparément19. On imagine facilement que certaines activités de recherche 
et d'enseignement puissent montrer ce genre de complémentarité. 

Toutefois, même en excluant l'interdépendance entre activités, et 
même en imposant a priori aux relations une forme «raisonnable», l'es­
timation statistique des paramètres du modèle de production pose certai­
nes difficultés. 

La première est sans doute la nécessité de choisir pour fins d'estima­
tion le «bon» indice de production. La souplesse de la procédure décrite 
en 3.1 devient embarrassante lorsqu'on a besoin d'une mesure unique du 
niveau d'activité. 

En deuxième lieu, les données du Formulaire Financier de Fonctionne­
ment ne sont disponibles qu'à partir de l'année 1975-1976. Pour obtenir un 
nombre acceptable d'observations, on serait forcé d'amalgamer les don­
nées de plusieurs institutions et d'utiliser une combinaison de séries 
chronologiques et de coupes transversales. Cette pratique exigerait qu'on 
trouve le moyen de tenir compte des idiosyncrasies de chaque institution. 
À tout le moins, il faudrait distinguer des classes d'universités20. Le re-

19. Il s'agit en fait d'économies externes qui auraient été internalisées par l'institution. 
Ce phénomène se manifeste par la sub-additivité de la fonction de coût d'une entreprise à 
produits multiples (voir annexe B). Algébriquement, l'interdépendance entre les activités j 
etk impliquerait quexk soit un argument dec h j( ) e tded^f ) et quexj soit un argument de 
chk( ) et dedj/cf ) . Dans ces conditions, la séparabilité des coûts est compromise et il n'est 
pas certain qu'on puisse faire une distinction significative entre chj( ) et chk( ) ou entre 
dtj( )etdik( ) . 

20. On devrait traiter chaque constituante de l'Université du Québec comme une 
institution séparée. On pourrait distinguer: les universités de petite taille des régions 
périphériques; les universités de taille moyenne; les grandes universités. 
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cours aux séries chronologiques elles-mêmes n'est pas sans soulever des 
questions délicates: l'effet de l'inflation et l'aspect dynamique des rela­
tions de coûts. Cette dernière expression se réfère à ce qu'on a appelé les 
«coûts d'émergence», qui sont associés à la croissance accélérée d'une 
institution jeune et qui s'apparentent à la notion de courbe d'apprentis­
sage. 

Troisièmement enfin, la difficulté la plus sérieuse est peut-être la 
performance inégale des institutions21. En effet, l'un des principaux obs­
tacles à l'estimation de relations de production est que les coûts observés 
ne sont pas minima lorsque les activités ne sont pas menées de façon 
économiquement efficace. Il est évident que c'est là une faille majeure, si 
l'on veut utiliser un modèle de production pour détecter les points dans 
une organisation où l'on pourrait réaliser des gains d'efficacité. 

Bien sûr, l'approche économétrique n'est pas la seule possible. On 
peut procéder par enquête auprès des établissements. Cette méthode, 
connue aux États-Unis sous le nom d'engineering estimâtes, a été employée 
en économie industrielle, où elle a permis d'estimer avec un certain succès 
les économies d'échelle (Bain, 1956; Schereretal., 1975). En économie de 
l'éducation, le R.R.P.M. (Hussain, 1971) et C.E.S.I.G.U. (Université du 
Québec, 1975) sont de la même inspiration. Mais la méthode d'enquête, 
appliquée à l'estimation d'un modèle détaillé, exige la mise en place de 
tout un système de collecte de l'information. Cette lourdeur explique 
sûrement en bonne partie pourquoi l'utilisation du R.R.P.M. et de son 
rejeton québécois, C.E.S.I.G.U., n'est pas plus répandue. 

Il semble donc que dans le proche avenir, l'approche économétrique 
constitue malgré ses difficultés la voie la plus praticable vers une meilleure 
connaissance des coûts de l'enseignement universitaire. Comme préabla-
ble à la construction d'un modèle, il faut cependant organiser et rendre 
accessibles les données existantes, celles du Formulaire Financier de Fonc­
tionnement. De plus, une telle banque de données, si on lui adjoint un 
logiciel approprié, constituerait un outil immédiatement utilisable par les 
gestionnaires du réseau universitaire québécois. 

4 . L'ANALYSE DES DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 

La logiciel que nous proposons d'associer à une banque de données 
financières sur les universités devrait permettre : 
a) de calculer les coefficients susceptibles de contribuer à décrire la 

structure observée des coûts; 

21. Il existe sur l'efficacité de la production universitaire une abondante littérature. 
Nous avons mentionné que la Carnegie Commission ou Higher Education (1971, 1972) avait 
abordé cette question. Pour un survol de la littérature, voir Cossu (1978). 
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b) d'explorer efficacement et systématiquement la masse de ces coeffi­
cients, pour identifier les relations qui mériteraient d'attirer l'attention de 
l'utilisateur. 

Une version prototype d'un tel système a déjà été testée, pour en démon­
trer la praticabilité (Lemelin, 1979). 

Les coefficients calculés par le système sont essentiellement des rap­
ports entre des valeurs observées. Selon la notation du tableau 1, on peut 
énumérer les coefficients suivants: 
Xj\ valeur de l'indice de production de l'activité^, pour différentes pondé­

rations (pji) définies par l'utilisateur; 
Vj/xj et Zhj/xj : dépense, totale et par catégorie, par unité de produit de 

l'activité /'. 
Vj/yt » Zhj/yi : lorsqu'on considère yi comme le « produit principal » de l'acti­

vité j , ces coefficients s'interprètent comme les précédents. 
Zhj/Vji part des dépenses de catégorie h dans le budget de l'activité j . 
Vj[ S Vt, OUJeN8 et où Dj est l'ensemble des activités qui font appel aux 

ieDj 
services dej : rapport du budget de l'activité de soutienj sur la somme 
des budgets des activités qui font appel à ses services. 

Il n'y a rien de bien sorcier dans le calcul de ces coefficients descriptifs, 
mais il y a des myriades de tels coefficients pour chaque université et pour 
chaque année financière. De là vient l'utilité d'un système interactif qui 
facilite les fouilles pour repérer, dans toute cette masse de données 
descriptives, les points de comparaison intéressants. On peut imaginer 
toutes sortes de procédures qui ne sont ni plus ni moins que de Veyebal-
ling22 informatisé. La version prototype du système en contenait 
quelques-unes: calcul des coefficients de variation23 d'un ensemble de 
rapports descriptifs dans un univers donné (universités et années) ; pro­
duction d'une image de la matrice des coefficients de variation en fonction 
d'un seuil de signification spécifié par l'utilisateur; représentations gra­
phiques; etc.24. 

Il y a évidemment un parallèle étroit entre le modèle de production et 
le système de traitement de l'information que nous venons de décrire. En 
effet, les données y sont organisées suivant la structure du modèle de 
production. Les coefficients peuvent donc s'interpréter en termes de ce 
modèle. D'ailleurs, la comparaison de coefficients d'une année à l'autre ou 
d'une université à l'autre n'est pas sans rappeler l'analyse des écarts, qui 
est pratiquée dans le R.R.P.M. (Hussain, 1971) et dans C.E.S.I.G.U. 
(Université du Québec, 1975). 

22. L'expression américaine to eyeball pourrait se traduire par «regarder intensé­
ment ». 

23. Écart-type divisé par moyenne. 
24. Pour plus de détails voir Lemelin (1979). 
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Mais il faut se garder que le parallélisme entre le modèle de produc­
tion et le système de traitement des données ne conduise à une interpré­
tation abusive des résultats de ce dernier. Les coefficients observés n'ont, 
répétons-le, qu'une valeur descriptive : ce sont des rapports de valeurs 
observées. On ne saurait en aucun cas les interpréter comme on interprète 
les coefficients des modèles intersectoriels, c'est-à-dire comme des para­
mètres structurels qu'on pourrait utiliser pour fins de simulation et de 
prédiction. À cet égard, les principes d'utilisation du système proposé sont 
radicalement différents ce ceux du R.R.P.M. Rappelions, en particulier, 
que les coefficients observés ne reflètent pas nécessairement un compor­
tement efficace. 

Malgré ses limites, le système proposé nous semble comporter plu­
sieurs avantages. D'abord, il s'agit d'une entreprise peu coûteuse, comme 
l'a démontré la mise en place d'une version prototype avec des moyens 
forts modestes (Lemelin, 1979). 

Ensuite, ce projet répond à un besoin. Les administrateurs universitai­
res doivent avoir des outils pour mieux contrôler leurs coûts; et les 
fonctionnaires et les hommes politiques doivent pouvoir prendre des 
décisions mieux éclairées quant au financement des institutions. Notre 
projet répond à ces besoins à court, aussi bien qu'à long terme. Dans 
l'immédiat, l'examen des données financières sera rendu plus efficace. À 
plus long terme, la base de données et son logiciel permettront de déve­
lopper un modèle de production qui pourra servir au contrôle des coûts et 
à la planification. C'est d'ailleurs là un aspect essentiel de la stratégie 
d'implantation proposée: mettre en place immédiatement un système 
utilisable et, quoique imcomplet, perfectible. 

Troisièmement, le système et le modèle seraient détaillés et cohérents, 
ce qui permettrait une approche à la fois concrète (grâce au niveau de 
détail) et globale (grâce à la cohérence) à l'analyse des coûts. Nous croyons 
aussi avoir mis en évidence la souplesse de l'approche proposée (par 
exemple, à propos de la confection d'indices de production). 

Enfin, on peut espérer que le système et le modèle soient transposables 
à d'autres institutions. Car les problèmes méthodologiques de l'analyse 
des coûts de l'enseignement universitaire sont les mêmes qu'aux autres 
niveaux du système d'enseignement. En outre, il y a beaucoup de simili­
tude entre l'enseignement et les autres composantes du secteur public et 
para-public québécois, particulièrement le réseau des services de santé. 
On ne peut que souhaiter, en cette période difficile, qu'une meilleure 
analyse des coûts aide éventuellement à réaliser les gains de productivité 
qui permettront de maintenir au Québec la qualité et l'accessibilité des 
services collectifs. 
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ANNEXE A 
FORME DE LA RELATION DE COÛTS ET STRUCTURE FONCTIONNELLE DE 

L'ENTREPRISE 

L'un des principaux problèmes qui se posent dans l'analyse des coûts 
est celui de la forme de la courbe de coûts moyens. L'empirisme et les 
mathématiques ont amené la théorie économique à adopter la forme 
néoclassique en « U ». Cependant, les résultats de certaines enquêtes sug­
gèrent plutôt que la courbe de coûts moyens a la forme d'un « J » couché : 
le coût moyen diminue jusqu'à un certain point, au-delà duquel il de­
meure relativement constant. En outre, sous l'impulsion des travaux de 
Bain (1956), l'économie industrielle s'est mise à considérer les économies 
d'échelle1 comme de possibles barrières à l'entrée. Les chercheurs se sont 
donc attachés, aux États-Unis en particulier, à détecter l'existence d'éco­
nomies d'échelle et à évaluer le coût excédentaire que devait supporter 
une entreprise de taille insuffisante. Les résultats de ces recherches pou­
vaient être d'une importance considérable pour la définition de politiques 
de concurrence : il s'agissait de savoir si l'on pouvait réaliser les économies 
d'échelle sans que la concentration industrielle ne brouille le jeu de la 
concurrence. C'est ainsi que l'analyse des coûts s'est développée en liaison 
étroite avec celle des économies d'échelle et, plus largement, des formes 
de la concurrence imparfaite. 

Quelles sont les sources des économies d'échelle? Quel avantage y 
a-t-il donc à « faire les choses en grand »? Il y en a plusieurs, mais ils se 
ramènent tous, en dernière analyse, à l'existence d'indivisibilités, c'est-à-
dire de coûts fixes2. Les facteurs spécialisés (facteurs humains en particu­
lier) sont plus efficaces, mais on ne peut pas facilement employer la moitié 
d'un facteur indivisible. Les lois physiques et géométriques non propor­
tionnelles (e.g. relation volume-surface) ont amené les ingénieurs à for­
muler, pour certains processus de production, la « loi des deux tiers » : 
l'accroissement relatif (en pourcentage) du coût des installations est ap­
proximativement égal aux deux tiers de l'accroissement relatif de la 
capacité de production. Si une activité fait intervenir plusieurs facteurs 
indivisibles de capacités différentes, toute installation dont la capacité sera 

1. Il importe de signaler que l'expression « économies d'échelle » n'est pas employée ici 
dans le sens strict qu'on lui donne en théorie économique. En théorie, cette expression est 
synonyme de « rendements à l'échelle croissants», une propriété de la fonction de produc­
tion lorsque celle-ci est telle que, pour k> 1, f(kX)> kf(X), 
oùx est un vecteur d'inputs etf(.) est la fonction de production. En économie industrielle, et 
dans les travaux empiriques, l'expression «économies d'échelle» est plus simplement syno­
nyme de coûts moyens décroissants. 

2. Plus précisément, de non-convexités. Pour un point de vue différent, voir GoId 
(1981). 
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inférieure au plus petit commun multiple des capacités des facteurs 
individuels sera incapable de fonctionner sans qu'au moins l'un des fac­
teurs ne soit oisif une partie du temps. Les fluctuations d'activité entraî­
nent une sous-utilisation des facteurs non variables dans les temps morts : 
il s'ensuit qu'il est avantageux de diversifier les sources de demande pour 
niveler dans le temps la charge de travail ; mais des indivisibilités d'une 
autre nature exigent que chaque transaction ait une certaine importance, 
de sorte que la diversification elle-même exige une certaine taille. 

Il ne faut pas manquer de souligner toutefois qu'il existe aussi des 
déséconomies d'échelle. Il est rare que l'accroissement de l'échelle des 
opérations s'accompagne réellement d'un accroissement de tous les fac­
teurs. La plupart du temps, des facteurs fixes dissimulés font entrer enjeu 
la loi économique des rendements décroissants. Par exemple, le sommet 
d'une organisation hiérarchisée est unique, par définition, quelle que soit 
la taille de l'organisation : c'est le facteur fixe qui entraîne la multiplication 
des niveaux et la bureaucratisation. Signalons aussi que la réalisation des 
économies d'échelle peut être contrecarrée par les déséconomies exter­
nes. C'est le cas, par exemple, lorsque l'expansion rapide d'une entreprise 
entraîne une hausse du prix de certains de ses facteurs sur le marché local. 

Les économies d'échelle se manifestent à plusieurs niveaux dans les 
entreprises industrielles. Aussi trouve-t-on dans la littérature sur les éco­
nomies d'échelle une classification qui distingue les économies selon 
qu'elles se manifestent au niveau d'un produit, d'une gamme de produits, 
d'une usine, d'un groupe d'usines ou de l'entreprise tout entière3. On 
pourrait transposer aux activités universitaires ce genre de classification. 
On pourrait distinguer les économies d'échelle selon qu'elles se manifes­
tent, par exemple, au niveau d'un cours ou d'un projet de recherche, d'un 
programme d'enseignement ou d'un groupe de recherche, d'un établis­
sement universitaire, ou enfin du réseau tout entier. 

Cette nomenclature des économies d'échelle selon le niveau où elles se 
manifestent a le mérite de faire ressortir l'ambiguïté de la notion 
d'«échelle». Même dans le cas d'un produit, où l'on serait porté à croire 
que la notion d'échelle est sans équivoque, un examen plus attentif révèle 
que l'on peut mesurer la production sous de multiples dimensions: 
rythme, durée, volume cumulatif produit sans interruption, et volume 
cumulatif total4. Et comment mesurer 1'«échelle» d'une usine qui a des 
produits multiples? Notons enfin que les économies réalisées au niveau 
d'une gamme de produits ou d'un groupe d'usines ne sont pas à propre­
ment parler des économies d'échelle : il s'agit plutôt de ce que l'on a appelé 

3. Voir en particulier Scherer (1975) et Lecraw (1975). 
4. Voir GoId (1981) et Goldsmith et al (1974). 
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économies ofscope et qui se définissent par la sub-additivité des relations de 
coûts5. 

Il reste que, comme en témoigne le chapitre théorique de l'ouvrage de 
Scherer (1975), la nomenclature présentée plus haut ne facilite pas la 
clarté. Ici encore, l'approche suggérée par Stigler (1951) semble très 
prometteuse. Pour examiner la mécanique derrière les économies 
d'échelle, on peut décomposer le processus de production en fonctions 
élémentaires ou, selon la terminologie employée plus haut, en activités 
fonctionnelles6. Selon Stigler, chacune de ces fonctions aurait une courbe 
de coût moyen classique en forme « U » : le coût unitaire décroît, puis croît 
avec la production, c'est-à-dire la charge de travail de chaque activité 
fonctionnelle. Le coût moyen de l'ensemble du processus résultera évi­
demment des coûts combinés des activités fonctionnelles menées de façon 
coordonnée. C'est donc dans les activités fonctionnelles qu'il faut cher­
cher à reconnaître les économies d'échelle. 

Le tableau qui suit montre comment par rapport à chacune des fonc­
tions on peut analyser les propriétés de non-proportionnalité (économies 
d'échelle) et de sub-additivité (économies of scope). Chaque cellule du ta­
bleau correspond à une fonction et à un niveau d'intégration (produit, 
gamme de produit, usine, groupe d'usines ou entreprise). Dans chaque 
cellule quelques mots évoquent les raisons pour lesquelles on s'attendrait à 
des économies (+) ou déséconomies (—) dans l'exercice de la fonction 
correspondante avec un accroissement d'«échelle» du niveau correspon­
dant. On trouve dans ce tableau tous les phénomènes évoqués par Scherer 
(1975) et Lecraw (1975). Mais surtout, ce tableau met en évidence les 
nombreuses interactions entre les « niveaux». Ce sont ces interactions qui 
rendent le découpage de Scherer difficile à utiliser comme cadre d'ana­
lyse. 

Il est a noter que les liens indirects ne sont pas explicités dans le 
tableau. Par exemple, le tableau montre que, pour réaliser les économies 
d'échelle associées aux techniques de production de masse, il faut que le 
produit soit fabriqué en grande quantité ; mais le tableau ne montre pas 
qu'il faut aussi que l'usine soit de taille suffisante pour accommoder cette 
production en grande quantité. 

5. Ou qu'on pourrait définir plus simplement comme des effets externes entre les 
activités. Sur cette question, voir en particulier Panzar et Willig (1981). Scherer (1975) se 
garde bien de tomber dans le piège de confondre économies d'échelle et effets externes. 
Mais Lecraw (1975) y succombe. 

6. Processus de production s'entend ici au sens large. En termes de la classification par 
« niveaux » évoquée ci-haut, par exemple, l'activité totale de l'entreprise elle-même est un 
« processus de production ». 
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Par ailleurs, l'un des thèmes importants de l'analyse de Scherer (1975) 
était la nécessité d'un arbitrage entre la taille des usines et leur nombre et 
leur dispersion géographique. On peut voir que le cadre d'analyse pro­
posé permet aussi d'étudier cette question. 

Nous trouvons donc justifié d'appliquer à l'étude d'économies 
d'échelle la méthodologie inspirée de Stigler que nous avons exposée à la 
section 3. 

TABLEAU 
SCHÈME DE CLASSIFICATION DES ÉCONOMIES D'ÉCHELLE ET PHÉNOMÈNES 

CONNEXES 

VUlassification 
\ de 

Vkherer 

\ 
\ 
\ 
\ 

Fonctions \ 

Production 

Transport, 
distribution 
et 
gestion 
d'inventaires 

Approvision­
nement 

l'output d'un 
produit 

(Rythme, durée, 
volume, 
cumulatif, 
longueur de 
série 
ininterrompue) 

— techniques de 
masse (+) 

— apprentissage 
(+) 

— coût de mise 
en marché (+) 

- coûts de 
transport 
baissent avec 
volume et 
densité (+) 

— accroissement 
d'inventaire 
moins que 
proportionnel 
à vente (+) 

Économies (+) ou déséconomies (-

l'étendue de la 
gamme de 
produits 

- fonction de 
production 
subadditive 
(+) 

- complexité de 
coordination 
(") 

— diminution 
des 
fluctuations 
de la capacité 
requise grâce 
à diversité (+) 

— utilisation 
conjointe des 
équipements 
(+) 

la taille de l'usine 

— spécialisation 
moindre (—) 

— étendue du 
territoire 
desservi à 
partir d'une 
même usine 

(") 

- coût de trans­
port (?) 

-) associées à... 

le nombre et la 
dispersion 
géographique 
des usines 

— rationalisation 
(spécialisation 
aymétrique 
optimale : 
unbalanced 
specialization) 
(+) 

— minimisation 
des coûts de 
transport par 
proximité de 
marché (+) 

la taille globale 
de ̂ entreprise 

Service 
central : 

- bureaucratie 

(") 
- réseau d'in­

formation 
(+) 

- pouvoir de 
négociation 
(+) 
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TABLEAU (suite) 

Services ancil-
laires 
(maintenance ; 
expédition et 
réception de 
marchandise) 

Relations de 
travail et coût 
de la main-
d'œuvre 

Administration 
locale (usine ou 
succursale) 

Administration 
de l'entreprise 
(au niveau 
moyen : cadres 
et commis de 
bureau) 

Gestion 
(haute direc­
tion) 

- complexité 
(") 

- diversification 
contre le ris­
que (+) 

— spécialisation 
(+) 

— uniformisa­
tion de la 
charge de tra­
v a i l ^ ) 

- pouvoir de 
monopsone 
sur le marché 
local ( - ) 

— spécialisation 
des tâches (+) 

— croissance non 
proportion­
nelle de la 
charge d'ad­
ministration 
(+) 

— gigantisme et 
complexité 

(-) 

— localisation 
dans de petites 
villes où salai­
res bas (+) 

— complexité 
due à disper­
sion géogra­
phique (sur­
tout si multi­
nationale) ( - ) 

— croissance 
non pro­
portionnelle 
de la charge 

(+) 
— réserve de 

personnel 
(+) 

— bureaucratie 

(-) 
— innovation 

organisa-
tionnelle( + ) 

— spécialisa­
tion (+) 

- croissance 
non pro­
portionnelle 

(+) 
- personnel: 

qualité et 
spécialisa­
tion (+) 

- perte de 
contact (—) 

- marché 
interne du 
capital: af­
fectation du 
capital et ré­
partition des 
risques (+) 
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TABLEAU (suite) 

Mise en mar­
ché (publicité 
et vente) 

Investissement 
(accroisse­
ments de capa­
cité) 

Financement 

Recherche et 
développemen 

— économies 
d'échelle dans 
coût de la pu­
blicité (+) 

— rendement de 
publicité croît 
avec part de 
marché ou 
avec diffusion 
ex ante du 
produit (+) 

— coûts de tran­
sactions dimi­
nuent avec 
fréquence et 
densité (+) 

t 

— promotion 
conjointe (+) 

— coûts de tran­
saction dimi­
nuent si rela­
tion acheteur 
vendeur re­
portée sur 
plusieurs pro­
duits (+) 

- statique « loi 
des 2 / 3»(+) 

- dynamique : 
accroissement 
de la capacité 
par bonds : 
capacité excé­
dentaire ( - ) 

— dynamique : 
rotation de 
l'expansion 
(+) 

— coûts de 
transaction 
(+) 

— risque du 
prêteur (+) 

— pouvoir de 
négociation 
(+) 

— coûts par 
rapport à 
taille de 
l'entreprise 
(+) 

— diversifica­
tion des 
projets (+) 

— économie 
d'échelle 
dans le pro­
cessus de 
R&D( + ) 

— exploitation 
des résultats 
(+) 
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